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Communiqué de presse 

 

Don d’organes: la CNE est favorable au modèle de la déclaration   

 
Berne, 09.09.2019 – Partout dans le monde, on recherche des solutions afin d’augmenter le nombre 

d'organes disponibles. Les réflexions sur les différentes manières de règlementer le consentement 

s’inscrivent dans cette perspective. Dans sa dernière prise de position, la Commission nationale 

d’éthique dans le domaine la médecine humaine (CNE) étudie les différents modèles de consentement 

entrant en considération et en recommande un en particulier : le modèle de la déclaration.  

  
En Suisse comme dans la plupart des pays, des organes, des tissus et des cellules ne peuvent être prélevés 

sur des personnes décédées qu’avec une autorisation adéquate. Il existe deux modèles différents pour 

exprimer sa volonté : dans le premier, les organes peuvent être prélevés seulement si la personne y a 

expressément consenti avant son décès (modèle du consentement) ; dans le second, on présume que la 

personne décédée était d’accord que ses organes soient prélevés si elle ne s’y est pas opposée de son vivant 

(modèle de l’opposition). La plupart du temps, ces modèles sont réglés dans une forme élargie, c’est-à-dire 

que les proches sont consultés si la personne décédée n’a pas exprimé sa volonté de manière explicite.  

 

Le don d’organe intéresse tout le monde : il permet d’accroître l’espérance de vie et la qualité de vie des 

personnes gravement malades ; pour tout donneur potentiel, il est fondamental de pouvoir décider 

librement, en toute autonomie, de ce qu’il adviendra de son corps après sa mort. La question de savoir quel 

modèle autorisant le prélèvement d’organes tient le mieux compte des intérêts en jeu est controversée et 

marquée par diverses valeurs, notamment la protection de la vie et de la santé, le respect du défunt et de ses 

proches, l’autonomie, l’altruisme et la solidarité. Ces valeurs prises ensemble sont cependant sources de 

tension et de tiraillements. 

 

La nouvelle prise de position de la CNE est essentiellement consacrée à la discussion de ces modèles de 

consentement dans le but de favoriser le débat public. La commission estime que la situation actuelle n’est 

pas satisfaisante. En effet, bien que la population soit majoritairement favorable au don d’organes, peu de 

personnes exprime leur volonté de manière explicite. Par conséquent, les proches ont la lourde tâche de 

décider et, au final, moins d’organes sont à disposition. Selon la CNE, le modèle de l’opposition ne propose 

aucune solution à ce problème et, par ailleurs, protège moins bien les droits de la personnalité du défunt 

que le modèle du consentement explicite. Dans ce contexte, la CNE est favorable à un troisième modèle : 

celui de la déclaration. Dans ce cadre, les gens seraient régulièrement appelés à se positionner pour ou 

contre le don d’organes (obligation de déclarer) ; la structure concrète d’une telle réglementation reste à 

discuter. Le modèle de la déclaration tient le mieux compte du droit à l’autodétermination, car il permet de 

réduire le nombre de cas peu clairs et de décharger les proches. Il est probable, au vu de l’attitude positive 

de la population concernant le don d’organes, que le nombre d’inscriptions dans le registre des donneurs 

augmenterait en conséquence. En même temps, ce modèle aurait pour effet de stimuler la confiance de la 

population concernant le don d’organes.     

         

Informations complémentaires :  

Pr Andrea Büchler, présidente de la CNE (079 916 60 70), Pr Samia Hurst, membre de la CNE (079 474 

31 46), Dr Roberto Malacrida, membre de la CNE (079 207 02 00).  

 

La prise de position est disponible dès à présent à l’adresse www.nek-cne.ch => Publications. 


